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CHAPITRE 82

Loi constituant en corporation le Club de
Golf de Lorette Inc.

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que le Club de Golf de
Lorette, Inc. a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est une corporation constituée
en vertu de la première partie de la Loi des
compagnies par lettres patentes émises
le 5 février 1927;

Que son capital-actions est de $50,000,
divisé en 500 actions communes d'une
valeur au pair de $100 chacune;

Qu'il serait avantageux pour elle d'a-
mender son capital-actions et d'être régie
par une loi spéciale et par la deuxième
partie de la Loi des compagnies;

Que, pour la bonne administration de
ses affaires et pour la poursuite de son
objet, il est nécessaire que des pouvoirs
spéciaux lui soient octroyés;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
et mots suivants signifient ou désignent:

a) « club » : la compagnie dissoute par
la présente loi;

b) « corporation » : la compagnie cons-
tituée par la présente loi et qui succède
au club;

c) « membre joueur » : un actionnaire
qui détient une action classe B;

d) « membre actif » : un membre joueur
qui détient une ou plusieurs actions
classe A.
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2 . Une corporation qui ne poursuit
aucun but lucratif, ayant pour objet d'éta-
blir et de maintenir des terrains de golf
et d'autres terrains de jeux que son con-
seil d'administration juge utiles et de
fournir à ses membres et à leurs invités
un milieu propice à leurs activités sociales,
est constituée sous le nom de « Club de
Golf de Lorette Inc. ».

3 . Les lettres patentes et les lettres
patentes supplémentaires obtenues par
le club sont annulées et les opérations du
club sont continuées par la corporation
sous l'autorité de la présente loi et de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 271) et
tous les droits, biens et obligations du
club passent à la corporation.

4 . La corporation est autorisée à rece-
voir des dons et des contributions en vue
de la réalisation de son objet et à exploiter
tout permis qui peut lui être octroyé par
la Régie des alcools du Québec.

En plus des pouvoirs qui leur sont
conférés par l'article 181 de la Loi des
compagnies, les administrateurs peuvent
faire des règlements concernant les droits
d'entrée et les contributions exigibles des
membres joueurs et de ceux de toute
catégorie, de même que leurs obligations
et privilèges, les conditions de leur admis-
sion, de leur suspension ou de leur expul-
sion.

5 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Loretteville.

6 . Le capital-actions autorisé de la
corporation est de $150,000, divisé en
1,500 actions classe A d'une valeur nomi-
nale de $50 chacune et en 1,500 actions
classe B d'une valeur nominale de $50
chacune.

7 . Seuls les membres actifs ont droit
de vote et peuvent être élus au conseil
d'administration. Ils ont droit à autant
de votes qu'ils détiennent d'actions clas-
se A.

8 . Les règlements concernant toute
modification au capital-actions de la cor-
poration, les règlements ou les résolutions
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concernant toute dissolution de la corpo-
ration ou toute aliénation totale ou par-
tielle des biens immobiliers autres que
ceux qu'elle possède pour fin d'investisse-
ments doivent, en plus des formalités
prévues dans ces cas par la loi et avant
d'entrer en vigueur, être approuvés par les
deux tiers des membres joueurs présents
à une assemblée générale convoquée à
cette fin.

9 . Nul ne peut posséder plus d'une
action classe B.

1 0 . Au cas de distribution de l'actif
de la corporation par suite de sa dissolu-
tion, de sa liquidation ou autrement, les
actions classe A et classe B participent
également à cette distribution; cependant,
avant cette distribution, les actions classe
A et classe B ne comportent aucun droit
à des dividendes.

1 1 . Le droit de vote ne peut être
exercé par fondé de pouvoir.

1 2 . Toute émission ou transfert d'ac-
tions doit être fait à une personne agréée
par le conseil d'administration.

1 3 . Tout membre joueur qui démis-
sionne ou est expulsé doit transférer son
action dans les douze mois qui suivent sa
démission ou son expulsion, sous réserve
des dispositions de l'article 12; au cas de
décès d'un tel membre, ses héritiers doi-
vent, dans les vingt-quatre mois qui sui-
vent ce décès, transférer l'action classe B
de ce membre, sous réserve des disposi-
tions de l'article 12. À l'expiration de ces
douze mois ou de ces vingt-quatre mois,
selon le cas, si le transfert d'action n'a
pas eu lieu, le conseil d'administration
peut trouver un acquéreur de son choix
et lui transférer cette action, par résolu-
tion, sous réserve des dispositions de la
présente loi. Le montant payable par le
cessionnaire au cédant est la valeur au
livre telle que déterminée au dernier
bilan annuel de la corporation précédant
la démission, l'expulsion ou le décès, selon
le cas.

Tout membre actif qui démissionne doit
transférer, en suivant les formalités pré-
vues au présent article, l'action classe B
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ainsi que la ou les actions classe A qu'il
détient. S'il demeure membre joueur, il
doit transférer, en suivant les mêmes for-
malités, la ou les actions classe A qu'il
détient.

Dans le cas d'expulsion ou de suspension
d'un membre joueur, le membre expulsé
ou suspendu peut en appeler de la décision
du conseil d'administration à l'assemblée
générale annuelle suivante, sans qu'il soit
nécessaire d'en faire mention dans l'avis
de convocation. Si l'assemblée générale, à
la majorité simple des membres présents,
renverse la décision du conseil d'adminis-
tration, ledit membre est réputé n'avoir
jamais été suspendu ou expulsé.

1 4 . Le droit de vote attaché à toute
action ne peut être exercé par son déten-
teur dès que celui-ci est expulsé ou sus-
pendu et aussi longtemps qu'il le demeure.

1 5 . Les administrateurs du club sont
ceux de la corporation jusqu'à ce qu'ils
soient remplacés conformément à la loi.

1 6 . Au moment de l'entrée en vigueur
de la présente loi, chaque détenteur d'ac-
tion commune libérée du club a droit de
recevoir, pour chacune de ces actions, deux
actions entièrement libérées du capital-
actions de la corporation. L'une des ac-
tions ainsi reçues, et pas plus, doit être
une action classe B.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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